
Depuis trois mois des négocia-
tions sont ouvertes entre les orga-
nisations d’employeurs et les 
syndicats de salariés à la demande 
du gouvernement pour « sécuriser 
l’emploi ».

Au fil des semaines, le patronat avec le 
Medef à sa tête, s’est évertué à détour-
ner ostensiblement le sens initial de la 
négociation en prétendant la transfor-
mer en une occasion pour fléxibiliser 
davantage l’organisation du travail et 
précariser encore plus les salariés !

Après avoir touché 20 milliards d’aides 
publiques, le Medef en veut plus : licen-
cier plus vite, plus facilement, 
moins cher et sans contrôle.

Les positions du Medef sont à ce point 
inacceptables que, pour l’instant, tous 
les syndicats les ont rejetées. La partie 
n’est cependant pas terminée, les 
négociations reprennent les 10 et 
11 janvier 2013.

C’est une révolution dans le Code du 
Travail qui se prépare. La CGT vous 

informe et vous alerte. Prenez 
connaissance de ce qui vous menace : 

Le contrat de projet : nouveau 
contrat précaire

Il existe déjà une multitude de contrats 
de travail qui permettent une extrême 
souplesse pour les employeurs et qui pro-
voque une extrême précarité pour les 
salariés. (Temps partiel, CDD, contrats 
de chantier, saisonnier, intérimaire, aidé, 
intermittent, d’alternance,… bientôt 
contrat de génération et contrat d’ave-
nir.)

Le Medef innove encore avec le contrat 
de projet : Votre employeur pourrait 
vous employer demain en CDI de projet 
qui n’a de CDI que le nom puisque vous 
pourriez être  licencié dès la fin de la 
tâche  confiée. Cela pouvant se produire 
à tout moment et sans l’application des 
droits liés à un licenciement économique.  
Vous n’auriez aucune indication précise 
sur la fin de votre contrat. Comment 
construire votre avenir, obtenir un loge-
ment ou un crédit bancaire face à une 
telle incertitude ?
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 Le Medef s’obstine à exiger plus de flexibilité
Votre intervention est indispensable !

1 million de ruptures convention-
nelles, soi-disant à l’amiable.

300 000 en 2012, plus 12 % par rap-
port à 2011 sur la même période. 25 % 
seulement sont à la demande du salarié. 

Les employeurs multiplient les ruptures 
individuelles dans certaines entreprises 
pour éviter le plan de licenciement collectif 
et les obligations qui y sont liées.

Élections dans les Très petites entreprises : Succès de la CGT

Élections dans les TPE : La CGT , avec 29,54 %,  est très largement en tête du premier scrutin de représen-
tativité dans les entreprises de moins de 11 salariés (19,26 % pour la CFDT, 15,25 % pour FO). Scrutin où 465 756 
électeurs et électrices se sont exprimés malgré tous les obstacles. La CGT remercie les salariés qui lui ont accordé leur confiance. Ils peuvent compter 
sur sa présence pour agir avec eux en faveur de nouvelles conquêtes sociales et de véritables lieux de négociations.

négociation patronat-syndicat 
sur le droit du travail 

Les objectifs 
de la négociation  fixés 
par le gouvernement

•	Lutter contre la précarité, sécuriser 
l’emploi ; 

•	Améliorer les procédures de licencie-
ment collectif et les dispositifs de chô-
mage partiel ;

•	Mieux anticiper les évolutions de 
l’activité des entreprises et la gestion de 
l’emploi.



La mobilisation, ça continue en 2013

Parlez-en ensemble dans les entreprises. Interpellez les employeurs.  Mêlez-vous de cette négocia-
tion et des débats parlementaires à venir.  C’est de votre vie au travail qu’il s’agit.

La mobilité… forcée

Votre employeur pourrait vous muter 
sur un autre site de travail situé à 50 km  
ou augmenter votre temps de trajet de 
45 minutes avec comme conséquences 
une forte amplitude de votre journée et 
des frais de transport accrus. En cas de 
refus de votre part, direction la porte !

Le chantage à l’emploi, l’arme 
pour déréglementer

Déjà aujourd’hui, au nom de la compé-
titivité et sous prétexte de crise, la plupart 
des entreprises, quelle que soit leur situa-
tion financière, exercent le chantage à 
l’emploi (gel des salaires, augmentation 
des cadences et des amplitudes de travail, 
recours aux contrats précaires…) mais 
elles sont obligées de respecter les clauses 
de votre contrat de travail.

Demain, le Medef veut se débarrasser 
des clauses individuelles du contrat de 
travail : dès lors qu’un accord collectif 
serait passé dans l’entreprise pour soi 
disant « préserver l’emploi », tout sala-
rié serait contraint d’accepter une 
baisse de son salaire, une modulation 

du temps de travail, un changement 
d’affectation de son lieu de travail, 
une détérioration des conditions de 
travail…

Alors qu’aujourd’hui votre entreprise ne 
peut agir ainsi sans votre accord, demain 
en cas de refus vous seriez licencié pour 
motif économique mais sans reclasse-
ment et  avec des indemnités minorées. 
Vous seriez en plus privé de votre droit 
de recours devant un juge !

Droit du travail : la Jungle contre 
l’État de droit !

…Et si on pouvait faire travailler 
gratuitement !

Aujourd’hui, vous avez 5 ans pour récla-
mer les salaires payés ou contester tout 
manquement de votre employeur. Le 
patronat veut ramener ce délai de pres-
cription à 18 mois.

CE, CHSCT : des moyens d’inter-
vention réduits

Aux yeux du Medef le comité d’entre-
prise et le CHSCT constituent une 

entrave à la liberté de gestion des 
employeurs. Le Medef veut donc réduire 
leurs prérogatives.

Plus de chômeurs moins d’indem-
nités

Aujourd’hui, moins d’un salarié sur 
deux est indemnisé par l’allocation 
chômage, les femmes, les jeunes 
ayant peu travaillé sont les plus péna-
lisés.

C’est l’état, avec l’argent public, qui 
vient de plus en plus en aide aux chô-
meurs par l’attribution de diverses 
allocations : les entreprises licencient, 
la collectivité paie !

Le patronat veut bien revoir le méca-
nisme d’indemnisation des chô-
meurs…mais  à coût constant . 
Autrement dit, ceux qui sont indem-
nisés devront accepter une diminution 
de leurs droits pour que d’autres en 
bénéficient.

Pour le patronat, c’est aux salariés 
de se débrouiller des conséquences 
de la crise !

Vous ne voulez pas en rester là ! Ensemble, dans le syndicat, nous serons plus fort.
Bulletin de contact et de syndicalisation

NOM  : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Prénom : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                                                                 

Adresse : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                                                                         . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                                                                  

Code postal : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                                                                Ville : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                                                                 

                                           Téléphone : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                                         Courriel : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                                                                 

                                            Age : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                                              Profession : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                                                                 

                                            Entreprise (nom et adresse) : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                                   . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                                                                  

Bulletin à renvoyer à La CGT, espace Vie syndicale, case 5-1, 263 rue de Paris - 93516 Montreuil Cedex,  
téléphone : 01 55 82 81 94, fax : 01 48 51 51 80, courriel : orga@cgt.fr.. Vous pouvez aussi adhérer en ligne sur www.cgt.fr

Pour la CGT : C’est NON ! Face à l’urgence sociale, à la précarité galopante, à l’explosion du chômage ; il 
faut des garanties nouvelles pour les salariés, des emplois stables et bien rémunérés, des droits nouveaux 
d’interventions sur la stratégie des entreprises, un parcours professionnel attractif et sécurisé, une pro-
tection sociale de haut niveau.

Le texte complet du projet patronal est disponible sur le site de la CGT : www.cgt.fr


